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Motifs de la décision
Arrêté relatif aux mesures de restriction, en période de sécheresse, portant sur le prélèvement d’eau et la consommation d’eau des installations classées pour la protection de l’environnement 
Depuis plusieurs années, les épisodes de sécheresse que connaît le territoire s’intensifient et s’allongent au-delà des périodes estivales. Le 30 août 2022, 93 départements faisaient l’objet de mesures préfectorales de restrictions, dont 79 pour lesquels le niveau de gravité de crise sécheresse était atteint. Le 1er décembre 2022, 22 départements présentaient toujours des zones en crise.
La sécheresse s’est également maintenue sur l’hiver 2023. Selon le BRGM, en janvier 2023, 60 % des nappes d’eau souterraines présentaient un niveau en dessous des normales mensuelles. Selon Météo France, l’ensemble des départements affichaient au 18 février 2023 un niveau d’humidité des sols anormalement bas, avec des niveaux records en Auvergne-Rhône-Alpes, en Hauts-de-France ou encore en Occitanie.
Le jeudi 30 mars 2023, le président de la République a annoncé le Plan d'action pour une gestion résiliente et concertée de l'eau, dont l’axe V fixe l’objectif d’être en capacité de mieux répondre aux crises de sécheresse. À ce jour, la réglementation applicable aux ICPE ne dispose pas d’un cadrage national propre à la gestion de l’eau en période de sécheresse. 
Dans ce contexte, le ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires a adopté un arrêté ministériel visant à définir des mesures de restriction en période de sécheresse applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement relevant du régime de l’autorisation ou de l’enregistrement.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 24 mai 2023 au 13 juin 2023 inclus, sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant : https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-relatif-aux-mesures-de-restriction-a2852.html
56 contributions ont été déposées lors de la consultation menée.
Les services de la DGPR chargés de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues.
· Le texte soumis à consultation du public a été modifié à la suite de plusieurs contributions :
· à l’article 1er, la définition de l’a période de sécheresse a été complétée de : « à l’échelle d’une zone d’alerte telle que définie à l’article R. 211-67 du code de l’environnement. » ;
· à l’article 3, la définition de la transformation agroalimentaire a été modifiée pour mieux en préciser son champ et le restreindre en précisant notamment que les matières qui peuvent être exemptées sont celles qui sont périssables et dont la transformation ne peut être différée ;
· à l’article 4, il a été précisé quels documents doivent être tenus à tenir à jour à la disposition de l’inspection des installations classées et pour quels exploitants ;
· à l’article 4, il a été ajouté et précisé que le volume de référence et les éléments permettant de le calculer et de le justifier devaient être tenus à la disposition de l’inspection des installations classées ;
· à l’article 5, l’encadrement précis des modalités, et des cas et des dispositions de l’arrêté que le préfet peut adapter.
Modifications demandées par la Mission interservices de l’eau et intégrées dans le texte final :
· la Direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de l’aquaculture demande à ce que soit ajouté le mot « survie » à la liste d’exemption de l’article 3, cela afin de prendre en compte dans l’exemption des mesures de restriction les besoins d’eau non seulement pour le bien-être des animaux mais aussi les besoins liés à la « survie » des animaux et notamment des poissons ;
· l’encadrement précis des modalités, et des cas et des dispositions de l’arrêté que le préfet peut adapter à l’article 5 ;
Modifications demandées par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) et intégrées dans le texte final :
· à l’article 3 :
· précisions au 1° que les usages de l’eau nécessaires au respect des règles sanitaires dans les élevages sont également exemptés ;
· précisions au 3° que la réutilisation d’eau doit être effectuée dans le respect des normes sanitaires et environnementales.
· à l’article 4 :
· reformulation des 2° et 3° pour préciser que les volumes d’eau pour lesquels il n’est pas demandé de réduction au titre du II de l’article 2 ne sont pas pris en compte dans le calcul du volume de référence ;
· précision que le 1° s’applique à tous les exploitants, y compris ceux exemptés au titre de l’article 3, et que le 2° ne s’applique qu’aux exploitants devant procéder à une réduction de leur consommation ou de prélèvement d’eau en période sécheresse ;
· reformulation du dernier alinéa pour préciser, d’une part, que le calcul du volume de référence visé au 2°, le volume d’eau moyen journalier nécessaires notamment à la sécurité visé au 3°, la procédure de sensibilisation visée au 4° et les justificatifs d’exemption visés au 5° doivent être établis dans les trois jours suivant le déclenchement d’un niveau de gravité ou dans les trois jours suivant l’entrée en vigueur de l’arrêté s’il est déjà en période de sécheresse, et d’autre part, que tous les exploitants doivent établir les éléments visés au 1° et 6° du même article dans le délai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté ;
· à l’article 5, après le mot: « administratif » ajout des mots : « compétente en matière de police des installations classées », et suppression des mots : « par arrêté ».
· le calcul du volume de référence a été reformulé pour prendre en compte les activités saisonnières ;
· la définition de l’activité de production de médicaments et de leurs principes actifs a été modifiée pour la restreindre aux médicaments de première nécessité ;
· l’exemption de l’activité de transformation agroalimentaire en flux poussé des matières premières d’origine agricole mentionnée au 1° de l’article 3 a été mieux précisée ;
· les obligations de rapportage visées à l’article 4 ont été précisées ;
· une définition des matières premières d’origine agricole périssables a été ajoutée au II de l’article 1er.
